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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants:

Les representants legaux 
V01
M. Luc Walleyn 
M. Franck Mulenda

Les representants legaux des victimes 
V02
Mme Carine Bapita Buyangandu 
M. Paul Kabongo Tshibangu 
M. Joseph Keta Orwinyo

Le Bureau du conseil public pour les Fonds au profit des victimes 
victimes M. Pieter de Baan
Mme Paolina Massidda

des victimes Le conseil de Thomas Lubanga Dyilo
Mme Catherine Mabille 
M. Jean-Marie Biju-Duval

GREFFE______________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Peter Lewis

La Division d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des 
victimes et des reparations
M. Philipp Ambach
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II (la « Chambre ») de la Cour penale 

internationale decide ce qui suit.

I. Rappel de la procedure

1. Le 15 decembre 2017, la Chambre a rendu sa « Decision fixant le montant des 

reparations auxquelles Thomas Lubanga Dyilo est tenu»’ (la « Decision du 

15 decembre 2017»). Dans sa decision, la Chambre a analyse les demandes en 

reparation de 473 individus alleguant etre des victimes des crimes pour lesquels 

Thomas Lubanga Dyilo (« M. Lubanga ») a ete condamne, que le Fonds au profit des 

victimes (le « Fonds »), en collaboration avec les representants legaux des groupes de 

victimes V01 et V02 (les « Representants legaux des victimes V01 et V02 ») et le 

Bureau du Conseil public pour les victimes (le « BCPV ») lui ont transmis1 2. La 

Chambre a constate que, parmi ces 473 individus, 425 ont demontre au standard de 

preuve de l'hypothese la plus probable avoir subi un prejudice resultant des crimes 

pour lesquels M. Lubanga a ete declare coupable3. Par consequent, la Chambre a 

conclu que ces derniers doivent beneficier des reparations collectives approuvees par 

la Chambre dans la presente affaire4 (les «425 beneficiaires»). Cependant, la 

Chambre a constate que les 425 beneficiaires ne constituent pas la totalite des 

victimes ayant subi un prejudice resultant des crimes pour lesquels M. Lubanga 

a ete condamne, mais que des centaines voire des milliers d'autres victimes ont 

aussi ete affectees par ses crimes5 (les « nouveaux demandeurs »). Enfin, la 

Chambre a rappele que le Fonds examinera, pendant la mise en oeuvre des

1 Rectificatif de la « Decision fixant le montant des reparations auxquelles Thomas Lubanga Dyilo est 
tenu », 21 decembre 2017, ICC-01/04-01/06-3379-Red-Corr, avec deux annexes publiques (Annexe I et 
Annexe III) ainsi qu'une annexe confidentielle ex parte reservee au Greffe, au Fonds au profit des 
victimes, aux Representants legaux des groupes de victimes V01 et V02 et au Bureau du conseil public 
pour les victimes (Annexe II) et une version confidentielle expurgee de 1'Annexe II. Cette decision a 
ete rendue, avec ses annexes, le 15 decembre 2017 et les versions rectificatives ont ete deposees le 
21 decembre 2017.
2 Decision du 15 decembre 2017, paras 35-191.
3 Decision du 15 decembre 2017, par. 190.
4 Decision du 15 decembre 2017, par. 194.
5 Decision du 15 decembre 2017, p. 123 et, en particulier, paras 232-244.
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reparations, l'admissibilite aux reparations des personnes qui n'ont pas eu l'occasion 

de deposer une demande en reparation6.

2. Le 15 janvier 2018, le Fonds a presente a la Chambre des observations sur le 

processus visant a localiser et a decider de 1'admissibility aux reparations des 

nouveaux demandeurs, en faisant etat des premiers echanges entretenus avec le 

BCPV et les Representants legaux des victimes V01 et V027 (les « Observations du 

Fonds du 15 janvier 2018 »).

3. Le 25 janvier 2018, la Chambre a enjoint au Fonds de completer l'information 

sur le processus visant a localiser et a decider de l'admissibilite aux reparations des 

nouveaux demandeurs, et ce, jusqu'au 12 fevrier 2018 au plus tard8.

4. Le 16 mars 2018, la Chambre a enjoint au Fonds de deposer les documents 

sollicites par la Chambre sur le processus visant a localiser et a decider de 

l'admissibilite aux reparations des nouveaux demandeurs, sur la possibility 

d'affectation d'un montant supplementaire aux reparations et sur l'etat 

d'avancement de la mise en oeuvre des reparations9.

5. Le 21 mars 2018, a la suite des ordonnances de la Chambre et apres avoir 

beneficie de multiples prorogations de delai10, le Fonds a depose des informations 

complementaires concernant le processus visant a localiser et a decider de

6 Decision du 15 decembre 2017, par. 293 faisant reference a la Decision relative a la demande de 
reexamen du Bureau du conseil public pour les victimes de la Decision du 6 avril 2017, 13 juillet 2017, 
ICC-01/04-01/06-3338, par. 11.
7 Observations in relation to locating and identifying additional victims pursuant to the Trial Chamber's 
decision of 15 December 2017,15 janvier 2018, ICC-01/04-01/06-3386.
8 Ordonnance enjoignant au Fonds au profit des victimes de completer l'information sur la procedure 
visant a determiner le statut de victime au stade de la mise en oeuvre des reparations, 25 janvier 2018, 
ICC-01/04-01/06-3391.
9 Ordonnance enjoignant au Fonds au profit des victimes de deposer les documents sollicites par la 
Chambre sur le processus de selection des nouvelles victimes, sur l'etat d'avancement des discussions 
avec les acteurs concernes concernant la recherche et l'identification de nouvelles victimes, sur la 
possibility d'affectation d'un montant supplementaire aux reparations et sur l'etat d'avancement de la 
mise en oeuvre des reparations, 16 mars 2018, ICC-01/04-01/06-3395 (!' « Ordonnance du 16 mars 
2018 »).
10 Voir Ordonnance du 16 mars 2018, paras 5-7.
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l'admissibilite aux reparations des nouveaux demandeurs11 (les « Observations du 

Fonds du 21 mars 2018 »).

6. Le 13 avril 2018, le Fonds a depose, entre autre, des informations 

supplementaires sur le processus visant a localiser et a decider de l'admissibilite aux 

reparations des nouveaux demandeurs12 (les « Ecritures du Fonds du 13 avril 2018 »). 

Le Fonds a egalement informe la Chambre de la decision de son Conseil de direction 

de completer integralement le supplement necessaire a la couverture total du 

montant auquel M. Lubanga est tenu en vertu de la Decision du 15 decembre 201713.

7. Le meme jour, le Fonds a depose le quatrieme rapport sur l'etat d'avancement 

de la mise en oeuvre des reparations14 (le « Quatrieme rapport du Fonds »).

8. Les 25 et 26 avril 2018, suite a l'autorisation octroyee par la Chambre15, la 

defense16 (la « Reponse de la Defense »), le BCPV17 (la « Reponse du BCPV »), et les 

Representants legaux des victimes V01 et V0218 (la « Reponse des Representants 

legaux des victimes V01 et V02 ») ont depose leurs reponses respectives aux ecritures 

du Fonds des 21 mars et 13 avril 2018.

11 Observations in relation to the victim identification and screening process pursuant to the Trial Chamber's 
order of 25 January 2018, 21 mars 2018, ICC-01/04-01/06-3398.
12 Further information on the reparations proceedings in compliance with the Trial Chamber's order of 16 March 
2018, 13 avril 2018, ICC-01/04-01/06-3399-conf. Une version publique expurgee a ete deposee le 
4 decembre 2018.
13 Ecritures du Fonds du 13 avril 2018, par. 42.
14 Fourth progress report on the implementation of collective reparations as per Trial Chamber II's orders of 
21 October 2016 and 6 April 2017,13 avril 2018, ICC-01/04-01/06-3400 et deux annexes confidentielles ex 
parte.
15 Courriel envoye par la Chambre le 23 mars 2018 a 10h41.
16 Reponse consolidee de la Defense aux Observations du Fonds au profit des victimes communiquees 
les 21 mars et 13 avril 2018, datee du 24 avril 2018 et enregistree le 25 avril 2018, ICC-01/04-01/06-3401.
17 Reponse aux observations du Fonds au profit des victimes sur le processus d'identification et de 
selection des autres victimes potentiellement eligibles aux reparations ainsi que sur les prochaines 
etapes de la mise en oeuvre des reparations, 26 avril 2018, ICC-01/04-01/06-3403-conf-.
18 Reponse consolidee aux « Observations in relation to the victim identification and screening process 
pursuant to the Trial Chamber's order of 25 January 2018 » du 23 mars 2018 et au « Fourth progress report on 
the implementation of collective reparations as per Trial Chamber's II's orders of 21 October 2016 and 6 April 
2017 » avec annexes du 13 Avril 2018, 26 avril 2018, ICC-01/04-01/06-3402-conf et une annexe 
confidentielle.
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9. Le 2 octobre 2018, a la suite d'une ordonnance de la Chambre19 et apres avoir 

beneficie d'une prorogation de delai20, le Fonds a depose le cinquieme rapport 

concernant la mise en oeuvre des reparations collectives21 (le « Cinquieme rapport du 

Fonds »). Le Fonds a indique a cette occasion qu'il apprecierait de recevoir de la 

Chambre toute indication utile sur le processus visant a localiser et a decider de 

1'admissibility aux reparations des nouveaux demandeurs22.

10. Le meme jour, le Fonds a notifie la Chambre de la decision de son Conseil de 

direction d'affecter le complement supplem ental de 2.500.000 EUR au complement 

initial de 1.000.000 EUR destine aux reparations ordonnees dans la presente affaire23.

11. Le 12 decembre 2018, le Fonds a notifie la Chambre de 1'engagement du 

Gouvernement des Pays-Bas a verser une contribution volontaire de l'ordre de 

350.000 EUR destinee aux reparations ordonnees dans la presente affaire24.

II. Analyse

A. Introduction

12. La Chambre prend note des informations du Fonds relatives aux montants 

supplementaires recoltes suite a la Decision du 15 decembre 2017 qui porte le 

complement total affecte aux reparations dans la presente affaire a 3.850.000 EUR. La 

Chambre note avec satisfaction que ces montants permettront la realisation d'une 

partie importante des reparations.

19 Ordonnance enjoignant au Fonds au profit des victimes de deposer le cinquieme rapport sur l'etat 
d'avancement de la mise en oeuvre des reparations, 20 septembre 2018, ICC-01/04-01/06-3418-Conf.
20 Courriel de la Chambre au Fonds le 28 septembre 2018 a 12h48.Courriel du Fonds a la Chambre du 
28 septembre 2018 a 8h00.
21 Fifth progress report on the implementation of collective reparations as per Trial Chamber II's orders of
21 October 2016 and 6 April 2017 with, 2 octobre 2018, ICC-01/04-01/06-3421 et son annexe 
confidentielle ex parte reserve au Greffier, aux representants legaux des victimes et au BCPV.
22 Cinquieme rapport du Fonds, pp. 4-5.
23 Notification of the Board of Directors' decision on the Trial Chamber's supplementary complement request 
pursuant to regulation 56 of the Regulations of the Trust Fund for Victims, 2 octobre 2018, ICC-01/04-01/06- 
3422.
24 Notification d'un complement additionnel en vertu de la regie 56 du Reglement du Fonds au profit des 
victimes, 12 decembre 2018, ICC-01/04-01/06-3432.
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13. La Chambre rappelle dans contexte les delais envisages par le Fonds pour 

commencer la mise en oeuvre des reparations25 et s'inquiete serieusement des retards 

accumules par le Fonds pour definir les projets de reparations collectives et pour 

recruter les organisations partenaires qui concretiseront les projets ainsi que de 

1'absence d'informations sur le calendrier de mise en oeuvre dans le Cinquieme 

rapport du Fonds.

14. Par ailleurs, la Chambre estime qu'eu egard aux montants additionnels 

recoltes par le Fonds, il convient de [EXPURGE] et, pour ce faire, elle rend la decision 

qui suit sur les propositions du Fonds relatives au processus visant a localiser et a 

decider de l'admissibilite aux reparations des nouveaux demandeurs (section B). La 

Chambre traite ensuite de la question des voies de recours (section C) ainsi que de 

celle de la date butoir pour que tout nouveau demandeur se manifeste afin d'etre 

consideree pour les reparations dans la presente affaire (section D).

B. Localisation des nouveaux demandeurs et decision quant a leur
admissibilite aux reparations

1) Propositions du Fonds et reponses des parties

15. Le Fonds soutient que sa collaboration avec les Representants legaux des 

victimes V01 et V02, le BCPV et la Section de la Participation des Victimes et de la 

Reparation (la « SPVR ») est souhaitable pour le bon accomplissement de la tache qui 

lui a ete confiee par la Chambre26.

16. Le Fonds propose ainsi un processus en deux temps, constitue d'une premiere 

phase de localisation des nouveaux demandeurs et d'une seconde phase de 

verification de leur admissibilite aux reparations27. Au cours de la premiere phase, 

des experts (statement takers) dependant du secretariat du Fonds procederaient a des 

auditions des nouveaux demandeurs sur le terrain28, identifies avec l'aide de la SPVR

25 Ecritures du Fonds du 13 avril 2018, par. 41.
26 Observations du Fonds du 15 janvier 2018, par. 6.
27 Observations du Fonds du 21 mars 2018, par. 13.
28 Observations du Fonds du 21 mars 2018, paras 14 et 16.
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et des Representants legaux des victimes29. Le Fonds propose qu'au cours de la 

seconde phase du processus, le rapport d'audition, ainsi que les pieces 

documentaires l'appuyant, seraient transmis a la SPVR afin qu'elle procede a une 

evaluation preliminaire des demandes en reparation selon les criteres d'admissibilite 

elabores par la Chambre. La SPVR aboutirait ainsi a la formulation d'une 

recommandation sur l'admissibilite de la demande en reparation, adressee au 

secretariat du Fonds. Le secretariat du Fonds examinerait ensuite ladite 

recommandation et transmettrait la demande en reparation a son Conseil de 

direction, charge de prendre la decision finale concernant chaque cas individuel30.

17. La Defense, qui se fonde sur ses arguments soumis a la Chambre d'appel le 

15 mars 2018 concernant la presente affaire31, soutient que le processus visant a 

localiser et a decider de l'admissibilite aux reparations des nouveaux demandeurs 

« [...] ne saurait etre devolu au Fonds [...] »32. En ce qui concerne la decision sur 

l'admissibilite aux reparations, la Defense soutient qu'elle ne peut relever que de 

l'office de cette Chambre, ce qui exclut tout role du Fonds en la matiere. La Defense 

precise egalement que « [...] M. Lubanga doit disposer de 1'opportunity de participer 

de maniere effective a l'integralite du processus de reparations »33.

18. Les Representants legaux des victimes V01 et V02 s'inquietent du fait que la 

recommandation de la SPVR deviendrait une decision sur l'eligibilite de facto3*. Ainsi, 

les Representants legaux des victimes V01 et V02 suggerent une nouvelle procedure 

simplifiee, suivant laquelle le Fonds procederait a la fois a localisation des nouveaux 

demandeurs et a la prise de decision quant a leur admissibility aux reparations, sur le 

terrain35. Les Representants legaux des victimes V01 et V02 soutiennent qu'ils

29 Observations du Fonds du 21 mars 2018, par. 15.
30 Observations du Fonds du 21 mars 2018, par. 16.
31 « Version publique expurgee du « Memoire de la Defense de M. Thomas Lubanga Dyilo relatif a I'appel a 
I'encontre de la « Decision fixant le montant des reparations auxquelles Thomas Lubanga Dyilo est tenu » 
rendue par la Chambre de premiere instance II le 15 decembre 2017 et modifiee par decisions des 20 et 
21 decembre 2017 » depose le 15 mars 2018 », 15 mars 2018, ICC-01/04-01/06-3394-Red, paras 11-48.
32 Reponse de la Defense, par. 15.
33 Reponse de la Defense, par. 21.
34 Reponse des Representants legaux des victimes V01 et V02, par. 16.
35 Reponse des Representants legaux des victimes V01 et V02, par. 17.
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pourraient avoir un role, notamment en participant aux entretiens ou en fournissant 

des commentaires quant a la decision envisagee par le Fonds36.

2) Conclusion de la Chambre

19. La Chambre estime que les propositions du Fonds sur le processus visant a 

localiser et a decider de l'admissibilite aux reparations des nouveaux demandeurs 

sont appropriees et, par consequent, les approuve.

a) La phase de localisation

20. La Chambre est convaincue de l'approche multipartite suggeree par le Fonds, 

qui se fonde notamment sur l'expertise developpee par la SPVR et par le BCPV en 

matiere de reparations et leur aide possible et souhaitable dans le processus de 

localisation des nouveaux demandeurs.

21. La Chambre considere egalement que les Representants legaux des victimes 

V01 et V02 ainsi que le BCPV37 peuvent fournir une aide precieuse dans la facilitation 

de la creation d'un contact entre le Fonds et les nouveaux demandeurs, la selection 

des lieux de rencontre et les localites d'audition, la formation des personnes chargees 

de recueillir les nouvelles demandes en reparation et leur accompagnement et 

assistance pendant le processus de localisation.

22. Au vu de ce qui precede, la Chambre enjoint au Fonds [EXPURGE].

b) La phase de verification de l'admissibilite des nouveaux 

demandeurs aux reparations

23. La Chambre considere qu'il est opportun de proceder ainsi que le propose le 

Fonds. Elle releve a cet egard que la SPVR, qui est regulierement saisie du traitement 

des demandes de participation et de reparation dans plusieurs affaires devant la

36 Reponse des Representants legaux des victimes V01 et V02, par. 18.
37 Le BCPV releve qu'il est possible pour celui-ci de commencer d'ores et deja a « planifier 
concretement les etapes preliminaries necessaries aux entretiens avec les potentiels nouveaux 
demandeurs ». A ce sujet, le BCPV soutient que le Fonds devrait foumir plus d'informations quant 
aux lieux ou il entend mener les entretiens, ainsi qu'aux modalites de selection des potentiels 
nouveaux demandeurs (Reponse du BCPV, paras 27, 30).
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Cour, represente un pole d'expertise et une base de support essentielle pour que le 

processus dont le Fonds est charge puisse etre accompli dans des delais raisonnables 

et de maniere efficace dans l'interet des victimes.

24. En outre, la Chambre enjoint au Fonds d'appliquer, lorsqu'il procede a la 

verification des nouvelles demandes en reparation, les conditions d'admissibilite 

fixees et la methodologie developpee par cette Chambre afin d'examiner les dossiers 

presentes par les 473 demandeurs en reparation dans sa Decision du 15 decembre 

201738.

25. En ce qui concerne le role de la Defense, la Chambre rappelle que, dans la 

procedure ayant mene a la fixation du montant des reparations auxquelles 

M. Lubanga est tenu, elle a statue sur Fadmissibility des 473 personnes ayant depose 

une demande en reparation par le bais de leurs representants legaux, apres avoir 

donne l'occasion a la Defense de deposer des observations sur les demandes en 

question39.

26. Durant cette procedure, le but de la Chambre etait de rassembler tous les 

elements de preuve susceptible de Faider a decider de la responsabilite de 

M. Lubanga en matiere de reparation et de fixer le montant des reparations lui 

incombant a ce sujet. Considerant que Futilisation des demandes en reparation a 

cette fin aurait une incidence sur les droits et interets de M. Lubanga, la Chambre a 

estime d'une part qu'une decision judiciaire etait necessaire et d'autre part qu'il 

convenait de donner a M. Lubanga la possibility de contester la preuve produite a 

son encontre. La Chambre rappelle a ce titre qu'elle a juge que les elements de 

preuve a sa disposition ont etabli, selon l'hypothese la plus probable, que « des 

centaines voire des milliers de victimes additionnelles »40 ont subi un prejudice 

resultant des crimes pour lesquels M. Lubanga a ete condamne.

27. La Chambre note qu'a present, le processus visant a localiser et a decider de 

Fadmissibilite aux reparations des nouveaux demandeurs n'aura pas d'incidence sur la

38 Decision du 15 decembre 2017, paras 37, 40-43, 60-189.
39 Decision du 15 decembre 2017, par. 59.
40 Decision du 15 decembre 2017, par. 212.
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responsabilite de M. Lubanga en matiere de reparation et sur le montant des 

reparations que la Chambre a fixe dans sa Decision du 15 decembre 2017. Par 

consequent, la Chambre estime que la decision quant a l'admissibilite aux 

reparations des nouveaux demandeurs est deleguee au Fonds, sous reserve de ce qui 

suit41, et se fait sans la participation de la Defense.

28. La Chambre tient tout de meme a souligner que les droits et interets de 

M. Lubanga sont d'une part sauvegardes par le fait que le Fonds est enjoint 

d'appliquer la methodologie de verification des 473 demandes en reparation de 

l'echantillon developpee par la Chambre dans sa Decision du 15 decembre 2017, et, 

d'autre part, par le fait que la Defense a eu la possibility de deposer des observations 

sur le processus visant a localiser et a decider de l'admissibilite aux reparations des 

nouveaux demandeurs que le Fonds envisage de mettre en place, ce qui respecte les 

instructions donnees par la Chambre d'appel42.

29. Au vu de ce qui precede, la Chambre enjoint au Fonds de transmettre dans les 

meilleurs delais les nouvelles demandes en reparation a la SPVR, une fois celles-ci 

recoltees, pour que cette derniere puisse verifier lesdites demandes et formuler ses 

recommandations au secretariat du Fonds et pour que son Conseil de direction 

puisse rendre sa decision administrative sur l'admissibilite des nouveaux 

demandeurs aux reparations.

30. En outre, le Fonds est enjoint de tenir la Chambre informee des decisions 

administratives positives ainsi que celles negatives de son Conseil de direction quant 

a l'admissibilite aux reparations des nouveaux demandeurs par l'inclusion dans le 

rapport trimestriel d'une liste contenant le nom des individus en question et les 

informations pertinentes les concernant. Au fur et a mesure de la reception de ces

41 Voir infra par. 30.
42 Judgment on the appeals against the "Decision establishing the principles and procedures to be applied to 
reparations" of 7 August 2012 with AMENDED order for reparations (Annex A), and public annexes 1 and 2, 
3 mars 2015, ICC-01/04-01/06-3129 (1' « Arret sur les reparations »), par. 167. La Chambre tient tout de 
meme a souligner que la Chambre d'appel a deja juge que lorsque seules des reparations collectives 
sont ordonnees en vertu de la regie 98-3 du Reglement de procedure et de preuve, la Chambre de 
premiere instance n'est pas tenue de statuer sur le fond des demandes en reparation (Arret sur les 
reparations, par. 152).
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informations, la Chambre rendra une decision finale approuvant la liste des 

nouveaux demandeurs retenus par le Conseil de direction du Fonds. La Chambre 

precise egalement que ce n'est qu'a partir de la decision de la Chambre que les 

nouveaux demandeurs deviennent beneficiaries des reparations.

C. Voies de recours

1) Propositions du Fonds et reponses des parties

31. Le Fonds propose que des voies de recours doivent etre disponibles pour tous 

les nouveaux demandeurs qui feraient l'objet d'une decision negative de la part de 

son Conseil de direction concernant leur admissibility aux reparations. Afin de 

recueillir, d'analyser et de se prononcer quant a ces recours, le Fonds propose la 

creation d'un bureau administratif de revision independant43.

32. Le BCPV affirme soutenir l'initiative du Fonds concernant « [...] la mise en 

place d'un systeme de revision des decisions du Fonds quant a l'admissibilite de 

nouveaux demandeurs [...] ». Le BCPV souligne neanmoins l'importance d'assurer la 

clarte et la rapidite d'une telle procedure, ainsi que de determiner au plus vite « [...] 

la methodologie et les roles de chacun [...]», et indique que le Fonds devrait 

soumettre a la Chambre une proposition de procedure de recours respectant ces 

criteres44.

33. Les Representants legaux des victimes estiment aussi qu'« [e]n cas de rejet, il 

doit y avoir une possibility de recours aupres d'une instance a etablir par le Fonds »45, 

et qu'ils pourraient jouer aussi un role dans la preparation du recours des nouveaux 

demandeurs46. De plus, ils proposent d'etendre cette procedure de revision aux 

personnes « [...] dont [la demande en reparation] a ete accepte[e] initialement par le

43 Observations du Fonds du 21 mars 2018, paras 20-22.
44 Reponse du BCPV, paras 29-30.
45 Reponse des Representants legaux des victimes V01 et V02, par. 17.
46 Reponse des Representants legaux des victimes V01 et V02, par. 18.
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Fonds mais ecarte[e] ensuite par la Chambre dans sa [DJecision du 15 decembre 

2017 » pour eviter toute discrimination47.

2) Conclusion de la Chambre

34. La Chambre estime qu'il convient de prevoir des voies de recours afin que les 

nouveaux demandeurs deboutes puissent contester leur exclusion des reparations.

35. Cependant, considerant qu'un comite d'examen independant n'est pas 

necessaire et entrainerait des retards, la Chambre decide qu'il ne convient pas d'en 

creer un pour les besoins de la presente procedure. A cet egard, la Chambre rappelle 

qu'elle peut etre saisie par les parties de tous points litigieux. La Chambre note que, 

s'agissant des voies de recours pour les reparations a titre individuel, la Chambre 

d'appel, dans l'affaire Le Procureur c. Ahmad Al Faqi Al Mahdi, a « [...] estime [...] qu'il 

revient a la Chambre de premiere instance, dans l'exercice de ses fonctions 

judiciaires, de rendre des decisions finales concernant les demandes de victimes 

individuelles lorsque les decisions administratives du Fonds sont contestees ou de sa 

propre initiative. Par consequent, les victimes dont il a ete juge qu'elles ne pouvaient 

pas pretendre recevoir des reparations individuelles peuvent demander a la 

Chambre de premiere instance d'examiner la decision en question »48.

36. La Chambre considere que, bien que dans la presente affaire des reparations a 

titre collectif ont ete accordees, il convient d'appliquer cette meme procedure au cas 

d'espece. La Chambre souligne a ce propos, d'une part que, selon la definition des 

reparations qu'elle a adoptee, les reparations collectives sous la forme de prestations 

de services contiennent un element individuel, et, d'autre part, qu'il convient de 

garantir aux nouveaux demandeurs les memes droits proceduraux qui ont ete 

accordes a ceux ayant vu leur demande consideree par la Chambre dans le cadre de 

la procedure menant a la fixation du montant des reparations incombant a

47 Reponse des Representants legaux des victimes V01 et V02, par. 20.
48 Le Procureur c. Ahmad Al Facji Al Mahdi, Chambre d'appel, Judgment on the appeal of the victims against 
the "Reparations Order", date du 8 mars et traduction enregistree le 3 mai 2018, ICC-01/12-01/15-259- 
Red2-tFRA, par. 72.
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M. Lubanga, i.e. de beneficier d'une decision49 et d'un recours judiciaire. La Chambre 

demeure ainsi en charge de recevoir, evaluer et trancher les contestations des 

nouveaux demandeurs deboutes.

37. Pour ce faire, lorsque le Conseil de direction du Fonds rend une decision 

negative, le nouveau demandeur est informe de ses droits dans une decision, laquelle 

est egalement notifiee a la Chambre. Cette notification contient tous les elements 

pertinents ay ant conduit a la conclusion negative. La decision negative et ces 

elements sont joints en annexe au rapport trimestriel50.

38. En cas de conclusion negative, le nouveau demandeur concerne a le droit de 

faire examiner cette decision par cette Chambre. Pour ce faire, il depose, par 

l'intermediaire de son representant legal, une demande de reexamen par la Chambre 

de la decision du Fonds dans les 30 jours a compter du jour ou le demandeur a eu 

connaissance de la decision negative. La demande doit exposer les raisons pour 

lesquelles s'il est considere que le Fonds a commis une erreur en concluant que le 

demandeur n'est pas admissible aux reparations. Si plusieurs demandeurs sont 

deboutes pour les memes raisons, les representants legaux sont encourages a deposer 

si possible une demande de reexamen consolidee. II revient par consequent aux 

representants legaux d'agir avec diligence et dans les meilleurs delais.

D. Date butoir pour que toute nouvelle victime se manifeste afin d'etre 
consideree pour les reparations dans la presente affaire

1) Propositions du Fonds et reponses des parties

39. Le Fonds soumet que toute date butoir ne devrait etre determinee qu'une fois 

que la fin de la mise en oeuvre du programme de reparation s'approcherait51.

40. Selon le BCPV, bien qu'il soit louable de la part du Fonds de vouloir assurer la 

possibility a tous nouveaux demandeurs de se manifester a lui, il est necessaire de 

restreindre dans un delai clair le processus visant a localiser et a decider de

49 Voir supra par. 30.
50 Voir aussi supra par. 30.
51 Observations du Fonds du 21 mars 2018, par. 24.
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l'admissibilite aux reparations des nouveaux demandeurs. Cela etant, des exceptions 

pourraient etre admises sur une base individuelle, auquel cas le Fonds pourrait 

accepter, selon les justifications propres a l'espece en cause, si une personne qui ne 

s'est pas manifestee avant la fin du delai fixe peut tout de meme introduire sa 

demande en reparation52.

2) Conclusion de la Chambre

41. La Chambre considere qu'il convient de prevoir une date butoir jusqu'a 

laquelle toute personne demandant des reparations puisse se presenter au Fonds. La 

Chambre rappelle que le programme de reparation qu'elle a approuve prevoit une 

duree limitee53. En outre, elle estime que la procedure de localisation des nouveaux 

demandeurs ne doit pas se poursuivre indefiniment, notamment car de la celerite de 

la procedure depend la disponibilite de donnees necessaires a la determination des 

projets devant etre mis en oeuvre pour une reparation effective.

42. Ainsi, la Chambre impose [EXPURGE].

E. Suivi et supervision du processus visant a localiser et a decider de 
l'admissibilite aux reparations des nouveaux demandeurs

1) Propositions du Fonds

43. Le Fonds propose que soient incluses dans son rapport trimestriel des 

informations concernant le processus de localisation des nouveaux demandeurs 

mene par lui-meme et la SPVR, precisant notamment les localites ou les entretiens se 

sont deroules et le nombre d'individus rencontres. Deuxiemement, le Fonds propose 

d'inclure, dans ce meme rapport, toute information relative au processus de decision 

de l'admissibilite des nouveaux demandeurs aux reparations mene par lui-meme et 

la SPVR, notamment en indiquant le nombre d'individus dont les demandes en

52 Reponse du BCPV, par. 28.
53 Voir par exemple, Information regarding Collective Reparations, 13 fevrier 2017, ICC-01/04-01/06-3273, 
par. 80.
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reparation ont fait l'objet d'une recommandation (positive ou negative) de la SPVR 

et/ou une decision (positive ou negative) de son Conseil de direction54.

44. De plus, le Fonds propose la mise en place d'un systeme d'audit sous la forme 

d'une annexe a son rapport trimestriel fournissant un echantillon aleatoire des 

nouvelles demandes en reparation, ayant regu tant une conclusion positive que 

negative, permettant a la Chambre de controler la bonne application par le Fonds des 

criteres d'admissibility fixes par elle-meme55.

2) Conclusion de la Chambre

45. La Chambre rappelle qu'elle reste saisie de la procedure en reparation afin 

d'exercer toute fonction de controle et de supervision necessaire56. La Chambre 

rappelle aussi que, lorsqu'elle a approuve le projet du Fonds relatif aux reparations 

collectives a titre symbolique, elle lui a enjoint de lui transmettre tous les trois mois 

un rapport sur l'etat d'avancement de la mise en oeuvre des reparations collectives a 

titre symbolique detaillant les progres concrets accomplis par le Fonds57.

46. La Chambre enjoint a present au Fonds d'inclure dans le rapport en question 

toute l'information pertinente sur le processus visant a localiser et a decider de 

1'admissibility aux reparations des nouveaux demandeurs, afin que la Chambre 

puisse s'assurer que celle-ci se deroule de maniere reguliere et selon ses instructions.

47. La Chambre rappelle en outre que, comme il est susmentionne, le Fonds doit 

informer la Chambre des decisions positives ainsi que celles negatives de son Conseil 

de direction sur l'admissibilite des nouveaux demandeurs aux reparations par 

l'inclusion dans le rapport trimestriel d'une liste contenant le nom des individus en 

question et les informations pertinentes les concernant58. La Chambre rendra ensuite 

au fur et a mesure une decision finale approuvant la liste des nouveaux demandeurs

54 Observations du Fonds du 21 mars 2018, par. 27.
55 Observations du Fonds du 21 mars 2018, par. 28.
56 Chambre d'appel, Ordonnance de reparation modifiee, ICC-01/04-01/06-3129-AnxA-tFRA, par. 76.
57 Order approving the proposed plan of the Trust Fund for Victims in relation to symbolic collective reparations, 
21 octobre 2016, ICC-01/04-01/06-3251, par. 17.
58 Voir supra par. 30.
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retenus par le Conseil de direction du Fonds. La Chambre souligne que ce n'est qu'a 

partir de la decision de la Chambre que les nouveaux demandeurs deviennent des 

beneficiaries des reparations. La Chambre rappelle egalement que, tel qu'il est 

susmentionne, les decisions negatives sont jointes en annexe au rapport trimestriel et 

que la Chambre demeure en charge de recevoir, evaluer et trancher les contestations 

des nouveaux demandeurs deboutes59.

48. La Chambre ne retient toutefois pas la proposition du Fonds de lui fournir, en 

annexe de son rapport trimestriel, un echantillon de nouvelles demandes en 

reparation.

PAR CES MOTIFS, la Chambre

APPROUVE les propositions relatives au processus visant a localiser et a decider de 

Fadmissibility aux reparations des nouveaux demandeurs presentee par le Fonds, 

sous reserve des modifications apportees;

ENJOINT au Fonds [EXPURGE];

ENJOINT au Fonds d'adopter la procedure concernant les voies de recours, telle 

qu'exposee aux paragraphes 34-38;

IMPOSE [EXPURGE]; et

ENJOINT au Fonds d'inclure dans ses prochains rapports trimestriels concernant 

l'avancement de la mise en oeuvre des reparations collectives toute l'information 

pertinente sur le processus visant a localiser les nouveaux demandeurs ainsi qu'a 

decider de leur admissibility aux reparations et, en particulier, les informations 

demandees aux paragraphes 30,37 et 46-47.

59 Voir supra paras 30, 34-38.
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Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

/in n v v J
M. le juge Marc Perrin de Brichambaut
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